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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des affaires familiales – N° 23/01307 – 07
novembre 2023

PLAN

1. Établissement approprié de deux critères interne et externe
2. Application conforme des critères interne et externe

TEXTE

Les cinquante dernières années ont été l’occa sion d’un
boule ver se ment concer nant la modi fi ca tion de la mention du sexe à
l’état civil. Le droit fran çais a cheminé de l’impos si bi lité à la déci sion
judi ciaire motivée par la preuve d’un sexe psycho so cial diffé rent de
celui mentionné dans les actes de l’état civil, en passant par la
modi fi ca tion subor donnée à une tran si tion médi cale. Cet arrêt de la
cour propose une appli ca tion claire et respec tueuse de
l’inter pré ta tion par la circu laire du 10 mai 2017 1 des articles 61‐5 et
suivants du Code civil.

1

Histoire – Au nom de l’indis po ni bi lité de l’état des personnes, la Cour
de cassa tion a long temps refusé la modi fi ca tion de la mention du
sexe à l’état civil. En 1992, la France était condamnée par la Cour EDH,
car elle inter di sait la modi fi ca tion de l’état civil 2. Faisant suite à cette
condam na tion, le 11 décembre 1992 3, la Cour de cassa tion a fini par
auto riser la modi fi ca tion de la mention du sexe à l’état civil à cinq
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condi tions, parmi lesquelles un trai te ment médi co chi rur gical. En
2010, une circulaire 4, puis en 2012, la Cour de cassation 5 ont assoupli
ces condi tions. En 2017, la France a été de nouveau condamnée par la
Cour EDH, 6 car l’exigence d’une trans for ma tion irré ver sible de
l’appa rence portait atteinte au droit au respect de l’inté grité physique
des individus.

Droit positif – Après une longue période d’enca dre ment
juris pru den tiel de la modi fi ca tion de la mention du sexe à l’état civil,
le légis la teur s’est fina le ment emparé du sujet en 2016 7. L’article 61‐5
du Code civil dispose désor mais que « Toute personne majeure ou
mineure éman cipée qui démontre par une réunion suffi sante de faits
que la mention rela tive à son sexe dans les actes de l’état civil ne
corres pond pas à celui dans lequel elle se présente et dans lequel elle
est connue peut en obtenir la modification. 
Les prin ci paux de ces faits, dont la preuve peut être rapportée par
tous moyens, peuvent être : 
1- Qu’elle se présente publi que ment comme appar te nant au sexe
reven diqué ; 
2- Qu’elle est connue sous le sexe reven diqué de son entou rage
fami lial, amical ou profes sionnel ; 
3- Qu’elle a obtenu le chan ge ment de son prénom afin qu’il
corres ponde au sexe reven diqué. »

3

La preuve se fait par tous moyens. Il doit être précisé que ces
éléments ne sont pas cumu la tifs ni exclu sifs, et que cette liste n’est ni
limi ta tive ni exhaus tive. En outre, plusieurs faits doivent être
rapportés pour consti tuer un fais ceau d’indices suffi sant.
L’article 61‐6 du Code civil vient préciser que « le fait de ne pas avoir
subi des trai te ments médi caux, une opéra tion chirur gi cale ou une
stéri li sa tion ne peut motiver le refus de faire droit à la demande ».

4

Faits de l’espèce – En l’espèce, une personne trans genre demande
que la mention sexe « masculin » soit remplacée par la mention sexe
« féminin » dans son acte de nais sance. De plus, le justi ciable
demande l’appli ca tion du dernier alinéa de l’article 61‐6 du Code civil
permet tant le chan ge ment de prénom conco mi tant à la modi fi ca tion
de la mention du sexe à l’état civil.

5

Procé dure – Le juge ment de première instance critiqué a rejeté sa
requête et appel a été inter jeté par la personne.
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Pronom et nom utilisés dans l’arrêt – Avant de commencer le
déve lop pe ment, il est inté res sant de noter que le rédac teur de l’arrêt
a fait le choix de genrer le justi ciable au féminin et de la nommer par
le prénom féminin choisi dès l’exposé des motifs de la décision.

7

Par une appli ca tion respec tueuse de la loi et de l’inter pré ta tion de la
circu laire, la cour pose, dans cet arrêt, deux critères pour la
démons tra tion néces saire à la modi fi ca tion de la mention du sexe à
l’état civil (1), avant de faire une appli ca tion conforme de ces
critères (2).

8

1. Établis se ment appro prié de
deux critères interne et externe
Défi ni tion des critères néces saire à la modi fi ca tion – Dans un
premier temps, la cour rappelle les éléments posés par l’article 61‐5
du Code civil. Puis, elle définit deux critères pour l’appli ca tion de cet
article : l’iden tité de genre vécue et la dimen sion sociale de son
appar te nance au sexe reven diqué. Elle retient donc un élément
externe et un élément interne à la personne. Ces deux critères ne
sont ni évoqués expres sé ment par l’article 61‐5 du Code civil ni
énoncés par la Cour de cassa tion qui n’a pas eu l’occa sion de se
prononcer sur l’inter pré ta tion des critères posés par cet article.

9

Source des critères – Ces deux éléments découlent des deux
premiers critères proposés par l’article 61‐5 du Code civil tels que les
inter prète la circu laire du 10 mai 2017 8. Celle‐ci précise en effet que
« le premier critère énoncé […] a trait à l’iden tité de genre vécue,
tandis que le deuxième révèle la dimen sion sociale de son
appar te nance au sexe reven diqué ». Il est à noter que cette circu laire
était la bien venue, car les critères posés par l’article pouvaient laisser
un certain flou qui devait être corrigé par les cours d’appel 9.
Cepen dant, l’inter pré ta tion retenue par ce texte et ainsi énoncée
semblent tenir ces deux critères pour cumu la tifs et néces saires. Or,
comme elle rapporte ces critères au premiè re ment et deuxiè me ment
de l’article 61‐5 du Code civil, cela crée une certaine contra dic tion,
car, dans un premier temps, le texte affir mait que ces faits n’étaient
pas néces saires, mais étaient simple ment des éléments possibles d’un
fais ceau d’indices.

10



Les conditions relatives à la modification de la mention du sexe à l’état civil

Non‐usage des stéréo types de genre – Concer nant le premiè re ment,
une telle inter pré ta tion permet de répondre à la ques tion et la
critique souvent oppo sées à l’article 61‐5 du Code civil qui sont celles
de l’appré cia tion. Que signifie se présenter comme une femme ou
comme un homme ? Il est heureux que la cour ne fasse ici pas
réfé rence à des stéréo types de genre comme le préco nise
la circulaire.

11

Indif fé rence concer nant la tran si tion médi cale – La cour rappelle, à
bon escient, l’article 61‐6 du Code civil, afin d’affirmer avec clarté,
après plusieurs années de modi fi ca tions juris pru den tielles et
légis la tives, son indif fé rence quant à l’exis tence d’un trai te ment
médical ou d’une opéra tion chirurgicale.

12

Ainsi, la cour nous propose deux critères en appli ca tion de
l’article 61‐5 qui paraissent oppor tuns et pérennes malgré leur source
infra lé gis la tive, ce qui est heureux pour une meilleure sécu rité
juri dique et une compré hen sion du droit.

13

À la suite de l’établis se ment de deux critères pour la modi fi ca tion de
la mention du sexe à l’état civil respec tueux des articles 61‐5 et
suivants du Code civil et de leur inter pré ta tion par la direc tive du
10 mai 2017, la cour en fait une appli ca tion égale ment conforme à
ces textes.

14

2. Appli ca tion conforme des
critères interne et externe
Appré cia tion des critères – Les critères étant définis, il convient
ensuite pour la cour d’appré cier s’ils sont remplis en l’espèce. Le juge
vient rappeler tous les éléments qui ont permis de consti tuer le
fais ceau d’indices qui motive l’infir ma tion du juge ment de première
instance. La cour énonce de nombreux éléments en distin guant ce
qui a trait à l’iden tité de genre vécue à travers les dires du justi ciable
et l’exposé de son histoire, et la dimen sion sociale de son
appar te nance au sexe reven diqué à travers des attes ta tions de ses
proches et docu ments admi nis tra tifs. Le nombre et la qualité de ces
éléments ques tionnent sur la déci sion de première instance dont on
ne connaît malheu reu se ment pas les motifs.
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Critère interne – Sur le premier critère, réservé au récit de la
personne trans genre, la cour répond à une exigence de la circu laire
qui donne une grande place à la volonté de la personne et à son
expé rience inti me ment vécue sans donner une place déci sion naire au
point de vue de la société, se basant sur la juris pru dence de la
Cour EDH 10. On peut se demander dans ce sens quel est alors le rôle
du minis tère public.

16

Critère externe – Sur le second critère, en l’espèce, plusieurs
attes ta tions de proches et des docu ments admi nis tra tifs soutiennent
la demande du justi ciable, mais on peut se demander quelle est la
limite pour consti tuer la preuve de cette dimen sion sociale. Le
défen seur des droits va jusqu’à affirmer que « le seul fait d’adresser
une requête en modi fi ca tion de la mention du sexe à l’état civil
suffi rait […] à témoi gner de cette volonté [de se présenter comme
une personne de tel ou tel sexe] 11 ». Dans ce cas, est‐ce que ce
critère a encore lieu d’être ?

17

Atteinte à la vie privée – On peut relever une certaine intru sion dans
la vie privée du justi ciable forcé de se raconter et de demander une
confir ma tion de son iden tité de genre par des tiers. On ques tion nera
donc la légi ti mité de l’appré cia tion par un tiers de l’iden tité de genre.
Cet arrêt trouve une réso nance parti cu lière avec la propo si tion de loi
déposée au Sénat le 2 avril 2024 12 qui propose de déju di cia riser la
procé dure de modi fi ca tion de la mention du sexe à l’état civil en se
rendant auprès de l’offi cier d’état civil. Plusieurs États euro péens
comme le Dane mark, Malte, ou l’Irlande ont opté pour une procé dure
décla ra toire. Une telle réforme est soutenue par le Défen seur
des droits 13. Cette procé dure serait moins atten ta toire à la vie privée.

18

Posi tion favo rable à la modi fi ca tion – Si certains auteurs avaient pu
s’inquiéter que la libé ra li sa tion consé quente à la réforme de 2016 sans
contrôle médical soit contre ba lancée par une tendance restric tive
des juges, il n’en est rien en l’espèce 14. Il doit être noté que le taux
d’accep ta tion des demandes de modi fi ca tion de la mention du sexe à
l’état civil se main tient autour de 99 % depuis 2019 15.

19

Respect de l’ordre juri dique – La déci sion‐cadre du Défen seur des
droits du 18 juin 2020 16 témoigne d’une appli ca tion hété ro gène sur le
terri toire des articles 61‐5 et suivants du Code civil. On peut donc
saluer la posi tion conforme à la loi et à son inter pré ta tion par la
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NOTES

1  Circ. du 10 mai 2017 de présen ta tion des dispo si tions de l’article 56 de la
loi n  2016‐1547 du 18 novembre 2016 de moder ni sa tion de la justice
du XXI  siècle concer nant les procé dures judi ciaires de chan ge ment de
prénom et de modi fi ca tion de la mention du sexe à l’état
civil, JUSC1709389C.

2  CEDH, 25 mars 1992, B. c. France : Journal du droit international (Clunet),
1er juillet 1993, série A numéro 232‐C, note P. Tavernier.

3  Cass., Ass. Plén., 11 décembre 1992, n  91‐11 900 : RTDH 1993, note
L.‐E. Pettiti.

4  Circ. de la DACS n  CIV/07/10 du 14 mai 2010 rela tive aux demandes de
chan ge ment de sexe à l’état civil.

5  Cass., civ. 1 , 7 juin 2012, n ° 10‐26.947 et n °11‐22.490 : RTD Civ., 2012,
note J. Hauser ; Dr. fam. n  2012, comm. 131, note P. Reigné.

6  CEDH, 6 avril 2017, A.P., Garçon et Nicot c. France, 79885/12, 52471/13 et
52596/13 : Journal du droit inter na tional (Clunet), 3/2018, note A. Dionisi- 
Peyrusse ; RTD Civ., 2017, 825, note J.‐P. Margué naud ; Gaz. Pal., 2017, 93,
note S. Hamou.

7  L. n  2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 56‐II.

8  Circ. du 10 mai 2017, préc.

9  Pour ex. : Mont pel lier, 15 mars 2017, n  15/03425.

10  Circ. du 10 mai 2017, préc. visant l’arrêt suivant : CEDH YY c. Turquie,
10 mars 2015, n  14793/08.

circu laire de la cour d’appel de Grenoble. Cette appré cia tion est
respec tueuse du droit positif. Pour une appli ca tion uniforme du droit
et un respect de la sépa ra tion des pouvoirs, la posi tion de la cour
est opportune.

Cet arrêt soulève la ques tion de l’impor tance de la volonté
indi vi duelle en matière d’état des personnes. Le prin cipe de
l’immu ta bi lité le concer nant a été très affaibli par les dernières
réformes et pas seule ment en matière de mention du sexe. L’état civil
est‐il en train de devenir un état privé 17 ?
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11  Déci sion du Défen seur des droits n  2023‐028 du 25 avril 2023.

12  Prop. de loi visant à faci liter la recon nais sance du genre à l’état civil
enre gis trée à la prési dence du Sénat le 2 avril 2024, article 1  (n  490).

13  Décision- cadre du Défen seur des droits n  2020‐136 du 18 juin 2020.

14  P. Aufière et Ch. Barousse, « Des prémices de la juris pru dence aux
permis sions de la loi », AJ fam. 2016, 580.

15  Rép. min. n  6107 : JO AN, 5 décembre 2023, p. 10 956.

16  Décision- cadre du Défen seur des droits, préc.

17  Sur le prénom : A. Charpy, « État civil ou état privé ? » Dr. Fam. 2023,
étude 16.

RÉSUMÉ

Français
Sur le fonde ment des articles 61-5 et suivants du Code civil, la cour précise
les critères néces saires à la modi fi ca tion de la mention du sexe à l’état civil
et rappelle l’indif fé rence de l’exis tence d’une inter ven tion médi cale. La
modi fi ca tion de la mention du sexe est possible à condi tion de rapporter
deux éléments : un élément interne et un élément externe. Dans cet arrêt, la
cour nous propose une méthode d’appli ca tion fidèle à l’article 61-5 du
Code civil.
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